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Il manque un échéancier, no-
tamment pour connaître le 
planning de la mise en œuvre 
des mesures proposées et en 
particulier celles qui dé-

coulent des exigences de la nouvelle 
loi sur les Eaux (LEaux). L’exploita-
tion actuelle des modulations quoti-
diennes impacte fortement le Rhône 
mais procure des millions aux SIG. 
Dans ce contexte, l’absence d’échéan-
cier est donc grave. Des expressions 
du type «dans les prochaines an-
nées» (p.54) font craindre le pire en 
matière de délai étant donné les en-
jeux financiers.

La STEP française d’Anne-
masse se déverse dans l’Arve, juste à 
la frontière. Elle polluait fortement 

la rivière il y a quelques années. 
Qu’en est-il aujourd’hui? Si la pollu-
tion continue, il faudrait que le pro-
blème soit traité dans un contexte 
franco-suisse.

Site OROEM: Le WWF pro-
pose une extension du site OROEM 
dans la rade de Genève à l’instar du 
canton de Vaud, qui prévoit une exten-
sion du site Ramsar sur la côte sud-
ouest du canton. Cela éviterait une 
rupture entre les deux sites.

Passes à poissons (p.27): Il 
est regrettable que les données anté-
rieures disponibles sur le fonction-
nement – malheureusement aussi le 
dysfonctionnement – de certaines 
passes ne soient pas mentionnées 
alors que des contrôles ont été 
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GENÈVE

SPAGE : UN OUTIL QUI SE RÉVÈLE 
TRÈS DANGEREUX
Le canton de Genève est en train de réaliser six 
Schémas de Protection, d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SPAGE) sur plusieurs bassins versants du 
canton. Observations du WWF sur le SPAGE Lac - 
Rhône - Arve, en consultation.

►

CC FLICKR - BRUNO CEREJO HENRIQUES

Traversée de la rade ? 
Pour quel objectif ?
Il y a globalement deux sortes de trafics 
pour les véhicules qui doivent changer  
de rive.

En premier lieu, les véhicules qui se rendent 
d'une rive à l'autre tout en restant dans le pé-
rimètre du cœur de Genève ou de ses abords 
(là où est située la majeure partie des em-
plois). Pour eux, une traversée de la rade qui 
double le Pont du Mont-Blanc est inutile car le 
trafic est déjà saturé aux heures de pointe sur 
ce pont et sur ses pénétrantes. La traversée ne 
modifiera rien à cela. L'usage des transports 
publics reste le meilleur moyen de se déplacer 
dans le cœur de la ville.

En deuxième lieu, il y a les véhicules qui 
doivent transiter de la rive gauche à la rive 
droite du lac pour rejoindre la France. Ce 
transit peut se faire hors de la ville, c’est 
l’idée de la «grande traversée» qui n’est pas 
l’objet sur lequel nous votons le 28 sep-
tembre. Cette grande traversée, planifiée 
dans le Plan directeur cantonal 2030, dite 
«Vengeron / Pointe-à-la- Bise» rejoindrait 
ensuite la semi-autoroute à la frontière à 
Malagnou, pour aboutir sur l'autoroute 
blanche direction Chamonix ou sur l'auto-
route de St-Julien – Paris/ou Annecy – Gre-
noble. Si cette grande traversée de la rade 
permet de diminuer une part importante de 
ce trafic, alors il faudra sans doute la 
construire – avec éventuellement une voie 
pour les transports publics (chemin de fer?). 
Actuellement, le trafic de transport indivi-
duel motorisé représente entre 3% à 10% du 
trafic intéressé par ce parcours. La grande 
traversée de la rade ne remplit pas un objec-
tif raisonnable en termes de diminution du 
trafic sur le cœur de Genève et ses abords.

Pour rappel, le peuple genevois, avait 
refusé la traversée de la rade par deux tiers 
des votant le 9 juin 1996.

C’est pourquoi le WWF vous invite à 
voter non le 28 septembre à la petite 
traversée de la rade.



RÉGIONAL WWF N°56  SEPTEMBRE 2014 RÉGIONAL WWF N°56  SEPTEMBRE 2014

Une récente étude commandi-
tée par l’Etat de Genève re-
lève que notre canton est ce-
lui où l’accès au lac est le plus 

restreint et où l’offre balnéaire est la plus 
limitée autour du Léman. Nos rives can-
tonales sont artificielles à 98% et privées 
à plus de 60%. Cette étude constitue à 
n’en pas douter un document politique, 
dont le but est d’étayer la réflexion au-
tour de la création d’une place en ville 
de Genève, mais également (surtout?) 
de mettre la pression sur le WWF.

Le lecteur de cette étude conclura 
logiquement qu’il est nécessaire de déve-
lopper une plage à Genève, ce d’autant 
plus qu’elle découle d’une volonté claire-
ment exprimée en votation populaire. 

Il est important d’insister sur le fait 
que le WWF ne s’oppose pas à la création 
d’une plage au centre de Genève. Il tient 
à ce qu’un tel projet s’inscrive dans le res-
pect de la benne littorale et d’une réflexion 

globale de l’accès au lac par la population. 
Ce à quoi le WWF s’oppose, est la création 
d’un parc avec un remblai dans le lac, qui 
détruirait une faune et une flore consti-
tuant un écosystème diversifié, particuliè-
rement sensible et qui ne se développe que 
dans la benne littorale.

D’autres solutions existent, 
comme des plates-formes flottantes ou 
sur pilotis, qui peuvent être réparties au-
tour de la rade, ou des accès au lac qui 
ne nécessitent pas de remblai.

Comme nous le relevions déjà 
dans le Régional de mars dernier, les 
autorités ont la possibilité aujourd’hui 
de réunir tous les acteurs concernés et 
de développer un projet global d’accès 
au lac, qui respecte les lois en vigueur, 
protège les milieux aquatiques fragiles 
et permette à la population de se réap-
proprier les rives du Léman. ■

P. Meyer de Stadelhofen
Membre du comité du WWF Genève

effectués pendant de nombreuses an-
nées. Le dysfonctionnement de la passe 
à poissons du barrage du Seujet devrait 
être mentionné et faire l’objet de me-
sures correctives. En outre, la reprise et 
l’amélioration des passes à poissons dé-
fectueuses doivent être incluses dans les 
mesures qui figurent dans le résumé. La 
stratégie qui consiste à différer d’étude 
en étude les travaux à effectuer et leur 
financement doit s’arrêter et les travaux 
doivent être entrepris.

Baignade dans le Rhône (p.31): 
Le WWF relève que la pratique de la bai-
gnade dans le Rhône est dangereuse (le 
nombre de noyades a considérablement 
augmenté). En outre, la baignade a des ef-
fets néfastes sur la faune et gêne la pra-
tique de la pêche. Dans ce contexte, les 
nouveaux aménagements des rives du 
Rhône à la pointe de la Jonction (p. 69, 
4.3.1) et au quai de la Truite devraient fa-
voriser la biodiversité et encourager une 
utilisation «calme» du lieu plutôt que des 
loisirs aquatiques.

Nant d’Avril (p.33): Cette ri-
vière a un potentiel biologique impor-
tant. Elle pourrait présenter un intérêt 
élevé pour la pêche si la qualité de l’eau 
était améliorée.

Loisirs divers (p.34): Les loi-
sirs tels que fêtes, lake parades, Cinélac, 
ski nautique, utilisation de bateaux à 
moteurs sont des activités dérangeantes 
pour le lac. Le WWF demande un règle-
ment limitant la vitesse et le bruit des 
bateaux à moteur dans le Petit Lac. Ce 
règlement doit aussi prévoir des zones 
de navigation à très faible allure, proches 
des aires de loisirs.

Avifaune et faune: Le choix des 
espèces cibles est pertinent, notamment 
pour le Petit Lac, mais les objectifs de 
protection et de conservation des oi-
seaux d’eau tels le fuligule et le grèbe 
huppé, ainsi que le programme de dé-
veloppement de la loutre et du castor 
sont en contradiction avec le projet de 
plage publique du Conseil d’Etat. Si un 
projet de plage est réalisé, il devra 

impérativement être accompagné de 
mesures compensatoires dans le Petit 
Lac, y compris dans la zone urbaine de 
la rade. 

Baignade dans le lac (p.102): 
Le projet de plage des Eaux-Vives 
n’existe plus dans sa forme initiale. Il ne 
figure pas dans la liste 1 des priorités qui 
mentionne plusieurs sites d’accès à l’eau 
possibles. Le WWF demande que, pour 
chaque projet, même ceux qui ne sont 
pas soumis à une étude d’impact, soit 
réalisée une évaluation des impacts sur 
les biocénoses aquatiques, en particu-
lier sur les oiseaux.

D’une façon générale, une ap-
proche globale de l’ensemble des amé-
nagements retenus doit être réalisée 
pour éviter un saucissonnage des 
projets. 

Sur la carte – Actions sur le do-
maine public lacustre – Annexe 4B –
doivent figurer toutes les zones d’affec-
tations prévues, notamment celles 
dévolues aux pratiques sportives telles 
que la planche à voile, le ski nautique, 
la pratique du pédalo, les zones de pêche 
etc., afin que l’utilisation des rives du lac 
apparaisse clairement.

Autre consultation

En même temps, le WWF qui participe 
au Groupe de Travail Lac Arve Rhône 
est consulté sur l’étude intitulée «Etude 
préliminaire de localisation et de mor-
phologie des aménagements lacustres- 
Image directrice programmatique ac-
compagnée d’une démarche EES (Etude 
Environnementale Stratégique ES, 4 
mars 2014». Il s’agit de la réalisation du 
Plan directeur de la rade et du Petit Lac, 
ainsi que l’étude de variantes, élément 
administratif de planification demandé 
par le Tribunal administratif de pre-
mière instance (TAPI) dans le recours 
gagné par le WWF. Nous relevons ci-
après quelques uns des éléments, ques-
tions ou compléments demandés, 
notamment:
•	Les nouveaux projets de plage sont-ils 

en conformité avec l’art. 39 de la 
LEaux?

•	Le document doit prendre en compte 
toutes les zones d’affectations pré-
vues, notamment celles dévolues aux 

►

►

►

«Le SPAGE est un outil cantonal 
destiné à planifier la gestion intégrée 
des eaux par bassin versant. Son 
concept est inscrit dans la loi cantonale 
sur les eaux (L 2 05 art. 13) depuis le 11 
janvier 2003 ainsi que dans son 
règlement d’exécution (L 2 05 01 art. 
7). Le canton de Genève, au travers du 
SPAGE, tient à coordonner les actions 
dans le domaine de la gestion des eaux. 
Il a la volonté de confronter ainsi les 
différents enjeux que sont les usages, 
la protection contre les crues, 
l’assainissement, les pratiques 
agricoles et la protection des cours 
d’eau. Le SPAGE est l’outil mis en 
place afin de pouvoir agir tant au 
niveau de la planification que de 
l’élaboration des plans d’actions.»

Les limites de construction aux cours 
d’eau sont régies par la loi sur les 
Eaux. La limite inconstructible est de 
10m, 30m, 50m en fonction de 
l’importance du cours d’eau. D’autre 
part, il y a des lois de protection 
générale des rives du Rhône, de l’Arve, 
de la Versoix, des rives du Lac qui 
indiquent des périmètres dans 
lesquels il est en principe interdit de 

construire. Le SPAGE reprend chaque 
cours d’eau et en fonction de 
constructions existantes, du tracé de 
la rivière, de la localisation du cours 
d’eau (centre ville, zone à bâtir, hors 
zone à bâtir, campagne, etc.) modifie 
la possibilité de construire. L’objectif 
étant, d’une part, de pouvoir gagner 
plus de terrain pour la rivière, pour 
des zones de crues par exemples, et 
d’autre part de permettre de 
construire dans des secteurs 
totalement artificiels ou des secteurs 
où la rivière ne modifie pas son cours. 
Et c’est justement ce dernier cas qui 
pose problème, car le SPAGE propose 
des périmètres de construction dans la 
zone inconstructible définie par la loi 
sur l’Eau. Or, dans la pratique, le 
WWF constate que les propositions du 
SPAGE sont bien plus nombreuses 
pour des cas de constructions illégales 
que pour des cas de récupération 
d’espace pour les cours d’eau. Le 
SPAGE qui peut être un bon outil se 
révèlent un outil très dangereux, 
adopté par le Conseil d’Etat, mis en 
pratique par les services, en 
contradiction avec la Loi sur l’Eau. 

pratiques sportives telles que la 
planche à voile, le ski nautique, la pra-
tique du pédalo, les zones de pêche 
etc., afin que l’utilisation des rives du 
lac apparaisse clairement.

•	Quelle est l’évaluation globale des 
remblais prévus pour chacun des 
projets?

•	Quelle est la surface des plages, ports, 
aires de loisirs, nature. Quelle réparti-
tion des aires allouées aux différentes 
activités, afin de permettre une coha-
bitation entre celles-ci.

•	Quelle est la garantie que le bilan glo-
bal de tout le programme soit positif 
et légal.

•	Il est nécessaire de réaliser une évalua-
tion de l’impact sur les oiseaux.

•	Rechercher un équilibre entre destruc-
tion et reconstruction de l’écosystème 
lacustre.

•	Quelles sont les mesures de compen-
sation dans le Petit Lac et dans la 
rade.

•	Il faut ajouter une interdiction de na-
vigation au large des zones protégées.

•	Il faut appliquer le principe d’intégra-
tion d’éléments de biodiversité dans 
chaque projet.

•	Il faut augmenter les zones interdites 
à la navigation aux abords des plages.

Toutes nos observations devraient 
permettre de compléter les documents, 
afin que le WWF puisse émettre un avis 
sur le programme proposé, sachant 
qu’ensuite c’est le cahier des charges et 
la qualité de chaque projet qui détermi-
neront son acceptation. ■

PLAGE À GENÈVE : LE FEUILLETON

Le renouvellement des com-
missions officielles au 1er juin, 
lié à la nouvelle législature, a 
entraîné quelques change-
ments pour le WWF au-delà 
du renouvellement de ses re-
présentants au sein des ins-
tances dans lesquelles il 
siège. C’est ainsi que le WWF 
a décidé de ne plus être re-
présenté au sein du Conseil 
du développement durable, 
après que le conseil d’Etat a 
réduit le nombre de ses 

membres, au détriment no-
tamment de la représenta-
tion d’associations environ-
nementales nationales. Pour 
ne pas cautionner ce qu’il 
considère être une perte de 
représentativité et une mar-
ginalisation de ce conseil, le 
WWF a préféré ne présenter 
personne au siège qui lui 
était offert et en a informé 
Monsieur François Long-
champ, président du Conseil 
d’Etat.

Par ailleurs, la candidature 
du WWF n’a pas été retenue 
au sein de la Commission de 
la biodiversité, dont le 
nombre de membres et la 
composition ont également 
été modifiés. Sans préjuger 
de ce qu’aurait été la position 
du WWF quant à cette com-
mission, son comité peine à 
comprendre en quoi le WWF 
ne correspondrait pas aux 
critères requis pour partici-
per à cette commission.

INITIATIVE POUR 
DES ALIMENTS 
ÉQUITABLES 

Des aliments produits 
dans le respect de l’en-
vironnement et des 

êtres humains: tel est l’objec-
tif poursuivi par l’initiative 
pour des aliments équitables, 
lancée en mai dernier.

Plus d'informations et 
feuilles d'initiatives sur: 
 www.  aliments-equitables.ch

D’autres solutions existent, comme des plates-formes flottantes.� CC Flickr - Werner Bayer

Renouvellement des commissions officielles
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Le Panda Club est le 
secteur jeunesse du WWF 
Genève. Il s'adresse aux 

enfants de 6 à 12 ans. son objectif 
est de leur faire découvrir et connaî-
tre la nature et de les sensibiliser 
aux questions environnementales.

deux activités encadrées par 
des moniteurs formés par le WWF 
sont proposées:

Les sorties 
une trentaine de sorties ont lieu 

durant l'année, à la découverte des 
milieux naturels, des plantes et des 
animaux au travers d’observations, 
de jeux et de récits. Les sorties du-
rent d’une soirée à deux jours et ont 
lieu principalement le mercredi, le 
samedi ou le dimanche.

LePandaéré
Le Pandaéré fonctionne comme 

un centre aéré. Il offre des semai-
nes d'activités à thème. Les enfants 
viennent le matin pour être pris en 
charge toute la journée par l’équipe 
de moniteurs, puis rentrent le soir 
chez eux. Le Pandaéré a lieu durant 
les vacances d’été.
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Je désire recevoir régulièrement le programme des sorties du Panda Club

Nom et prénom de(s) l’enfant(s): 

Adresse: 

e-mail:

date(s) de naissance:

Téléphone: 

bulletin à renvoyer au: 
Panda Club, c/o Nathalie hürlimann, Route d‘Aïre-la-Ville 18A, 1233 bernex

LE PANdA CLub

uNE sECONdE JEuNEssE POuR LE LOCAL du PANdA CLub Au bOIs dE LA bATIE

Les inscriptions sont confir-
mées environ quinze jours à 
l’avance. si vous ne recevez 
pas cette confirmation, votre 
enfant est en liste d'attente.

En cas de désistement après 
réception de la confirmation,
il vous sera demandé de parti-
ciper financièrement à la sortie 
ou de présenter un certificat 
médical. 

Le calcul du budget est fait 
sur la base du nombre d’en-
fants confimés. Les absents ne 
peuvent pas toujours être rem-
placés et toute défection peut 
rendre la sortie déficitaire.

Panda Club du WWF GE  
18A Rte d‘Aire-la-Ville

1233 bernex
tél.: 022 757 27 09
fax: 022 757 27 54

mardi après-midi, mercredi toute la  
journée et vendredi après-midi

pandaclub@wwf-ge.ch
www.wwf-ge.ch 

www.pandaclub.ch

Nous avons vu dans un précé-
dent article que notre parc 
immobilier engloutit en l'état 
40% de notre consommation 

d’énergie et que le WWF propose une dé-
finition du quartier durable à travers son 
concept One Planet Living (OPL), qui vise 
à améliorer ce bilan énergétique.

Reste à en assurer le financement. 
C’est souvent là que le bât blesse et la 
difficulté de rentabiliser les investisse-
ments «écologiques» lors de la construc-
tion d’un immeuble ou de sa rénovation 
freine leur développement. 

Le WWF a mandaté l’association 
Sustainable Finance Geneva qui, avec la 
participation de Implenia, a exploré les 
enjeux financiers liés à la construction 
d’immeubles à très haute performance 
énergétique (THPE) et a publié une étude 
détaillée sur ce sujet1. Celle-ci conclut 
qu’il est possible de rendre de tels inves-
tissements pérennes et rentables en res-
pectant certaines conditions.

Les PPE et les coopératives 
peuvent être plus motivées à réaliser des 
immeubles en THPE, puisque leurs ha-
bitants profitent directement de la 
baisse des charges. Les investisseurs 
institutionnels, eux, se limitent le plus 
souvent à financer des immeubles à 
haute performance énergétique. Cela 
s’explique par le fait qu’ils sont souvent 
situés en zone de développement.

Or l’étude montre que les investis-
sements requis pour atteindre la très 
haute performance énergétique (Miner-
gie P) sont immédiatement compensés 
par les économies dans la consomma-
tion d’énergie. De plus, les performances 
de ces immeubles sont conformes aux 
objectifs de ce label, alors que celles des 
immeubles du type Minergie sont très 
inférieures aux objectifs théoriques.

Les freins à la construction d’im-
meuble THPE en zone de développe-
ment sont de plusieurs ordres: plafon-
nement des loyers, approche très 
segmentée entre différents pôles de 

compétences (architecte, ingénieur, en-
treprise, exploitant…) et plafonds défi-
nis par l’Etat des coûts de construction 
et de rendement des fonds propres.

La solution du tiers 
investisseur
Outre une approche intégrée dès le début 
du projet, l’étude recommande 
d’«organiser de manière compétitive 
l’adjudication du service chauffage et eau 
chaude sanitaire à un tiers investisseur, 
professionnel du secteur». Ainsi, «les in-
vestisseurs immobiliers ne dépasseront 
plus le plafonnement légal des loyers tout 
en investissant de manière significative 
dans l’enveloppe des bâtiments pour ga-
rantir une très haute performance éner-
gétique», les coûts liés à la production de 
chaleur (investissement, maintenance des 
installations, prix de l’énergie) étant sup-
portés directement par les locataires.

De la sorte, une solution du tiers in-
vestisseur pour tout ou partie des inves-
tissements techniques thermiques per-
met au propriétaire d’investir plus dans 
la qualité de l’enveloppe tout en respec-
tant les limites légales et en maîtrisant 
les coûts totaux pour le locataire.

A Genève, les SIG offrent déjà cette 
prestation pour des bâtiments commer-
ciaux ou publics pour lesquels on pos-
sède des données suffisantes pour éva-
luer la performance avant et après 
travaux de rénovation. En ce qui 
concerne les immeubles neufs, ce mo-
dèle commence à être utilisé sur la base 
d’un objectif de performance garantit 
sur une durée de vie. ■

P. Meyer de Stadelhofen

1	 Mise en œuvre de la démarche OPL pour la 
réalisation de quartiers durables en Suisse: 
Nouveau modèle de financement de 
l’immobilier. Vers des investissements 
différenciés.

QUARTIERS DURABLES : 
UN NOUVEAU MODÈLE DE FINANCEMENT ?

LE PANDA CLUB
Le Panda Club est le secteur 
jeunesse du WWF Genève. Il 
s'adresse aux enfants de 6 à 12 
ans. Son objectif est de leur 
faire découvrir et connaître la 
nature et de les sensibiliser aux 
questions environnementales. 
Deux activités encadrées par 
des moniteurs formés par le 
WWF sont proposées: 

Les sorties 
Une trentaine de sorties ont lieu 
durant l'année, à la découverte 
des milieux naturels, des 
plantes et des animaux au 
travers d’observations, de jeux 
et de récits. Les sorties durent 
d’une soirée à deux jours et ont 
lieu principalement le mercredi, 
le samedi ou le dimanche. 

LePandaéré 
Le Pandaéré fonctionne 
comme un centre aéré. Il offre 
des semaines d'activités à 
thème. Les enfants viennent le 
matin pour être pris en charge 
toute la journée par l’équipe de 
moniteurs, puis rentrent le soir 
chez eux. Le Pandaéré a lieu 
durant les vacances d’été.


